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BACKGROUND CHECK CONSENT FORM 
FOR CANDIDATES FOR PUBLIC OFFICE POSITIONS /  

CONSENTEMENT À LA VÉRIFICATION DES ANTÉCÉDENTS 
DES CANDIDAT(E)S À DES CHARGES PUBLIQUES 

Surname / Nom de famille Full given names (no initials; circle name normally used) /  
Prénoms au complet (aucune initiale; encercler le prénom usuel) 

Surname at birth /   
Nom de famille à la naissance 

All other names used (e.g. nickname, pseudonym) /  
Tout autre nom utilisé (p. ex.: surnom, pseudonyme) 

Sex / sexe 

 Male – masculin 
 Female – féminin 

        Other - Autre 

Date of birth (d-m-y) /  
Date de naissance (j-m-a) 

Complete home address / Adresse postale 

Marital status – État civil 

Single / Célibataire      Married / Marié(e)  Common-Law partnership / Union de fait 
Separated / Séparé(e)    Divorced / Divorcé(e)    Widowed / Veuf(ve)      

Military service/ Service militaire 

I have served in the Canadian Armed Forces: Regular, Reserves or 
Sea/Army/Air Cadets (age 16 or older)   
J’ai servi dans les Forces armées canadiennes : membre régulier ou réserviste, 
ou cadet de la Marine, de l’Armée ou de l’Air (âgé de 16 ans ou plus)  

 Yes/Oui       No/Non 

Social Insurance Number /   
Numéro d’assurance sociale 

Business Number /  
Numero d’entreprise 

All telephone numbers (residence, business, cell) /  
Tout numéro de téléphone (maison, travail, portable) 

All email addresses –  Toutes adresses Courriel 
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I understand that checks of my background are required to 
determine my suitability for public office, either because I am 
being considered for an appointment, or because the validity of 
my previous check will soon expire. 

These background checks will include the following checks: 

1. a check of my fingerprints by the Royal Canadian
Mounted Police of police records relating to me,
and where applicable, enquiries with
provincial police forces and municipal police forces
(the expression “police records” includes
information related to criminal charges and/or
convictions, details surrounding an offence or
intelligence concerning a person’s involvement or
suspected involvement in criminal activity);

2. a security assessment by the Canadian Security Intelligence
Service (CSIS), pursuant to section 13 of the CSIS Act;

3. a check with the Canada Revenue Agency (CRA) – the CRA
will indicate to the Department of National Defence (DND)
by a “yes” or “no”, without providing particulars, whether
there are any significant compliance-related issues relating to
me under any Act administered in whole or in part by the
CRA; and

4. a check with the Office of the Superintendent of Bankruptcy
to determine if my name appears in its bankruptcy and
insolvency databases.

In connection with this process, I consent to the above listed 
verifications. 

I understand that applications to the federal judiciary may be 
considered at any time for a period of two (2) years and may be 
renewed by me by way of a separate application. Therefore I 
acknowledge and concur that this consent is valid for the entire 
period of my application for up to two (2) years beyond the date of 
my signature below. 

I understand that the information the Department of National 
Defence receives will be held in confidence and used in 
accordance with the law. 

Je comprends qu’une vérification de mes antécédents doit 
être menée soit pour déterminer mon admissibilité à une 
charge publique pour laquelle ma candidature est à l’étude, 
soit parce que la validité de la vérification précédente à mon 
égard arrivera à échéance sous peu. 

La vérification de mes antécédents comprendra les 
vérifications suivantes: 

1. une vérification de mes empreintes digitales auprès de
la Gendarmerie royale du Canada des dossiers policiers
me concernant, ainsi que des enquêtes auprès des
services de police provinciaux et municipaux, le cas
échéant (l’expression « dossiers policiers » comprend
des renseignements sur les accusations et/ou
condamnations, les détails relatifs à une infraction et
des renseignements de sécurité sur la participation,
réelle ou soupçonnée, d’une personne à des activités
criminelles);

2. une évaluation de sécurité par le Service canadien du
renseignement de sécurité (SCRS), conformément à
l’article 13 de la Loi sur le SCRS;

3. une vérification auprès de l’Agence du revenu du
Canada (ARC) – l’ARC indiquera au ministère de la
Défense nationale par un « oui » ou par un « non », sans
fournir de détails, si des questions de conformité
importantes se posent à mon égard relativement à toute
loi dont l’ARC est responsable en tout ou en partie; et

4. une vérification auprès du Bureau du surintendant des
faillites afin de déterminer si mon nom paraît dans les
bases de données sur la faillite et l’insolvabilité.

Dans le cadre de ce processus, je consens à procéder aux 
vérifications mentionnées ci-haut. 

Je comprends que toute demande présentée à la magistrature 
fédérale peut être considérée pendant une période de deux (2) 
ans et que je peux la renouveler au moyen d’une demande 
distincte. Par conséquent, je reconnais que le présent 
consentement est valide tant que  ma demande peut être 
considérée, et donc pendant deux (2) ans tout au plus suivant 
la date de ma signature ci-après. 

Je comprends que les renseignements soumis au ministère 
de la Défense nationale seront tenus confidentiels et seront 
utilisés conformément à la loi. 

Signature Date 




